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JUSTICE CIVILE. 

COUR 'I>
E

 CASSATION (chambre des requêtes). 

(Présidence de M. Zangiacomi.) 

Audience du 12 février 1855. 

MARIAGE. — PUBLICATIONS. 

/ mnaqc contracte en pays étranger entre Français n'y 

■niant ni domicile ni résidence, ri est-il pas nul s 'il n'a pas 

ké précédé des publications exigéespar l'art. 65 du Code 

„,/:' (Rés. aff. d'une manière implicite par l'arrêt ci-

après , mais très formelle par deux arrêts de la cham-

bre civile , du même jour 8 mars 1851.) 

l'n tel mariage est-il également nul s 'il n'a été ni précédé 

d'actes respectueux dans te cas où ils sont requis, ni suivi 

de la transcription sur leregistre de l'état civil du domicile 

ia époux à leur retour en France ? (Rés. nég.) 

La nullité pour défaut de publications d'un mariage célébré 

en petit étranger, ne peut-elle pas être couverte à l'égard 

des époux par la possession d'état conforme à ïacte de 

a I, liratkm du mariage, lorsqu 'il est établi d'ailleurs que 

cette célébration a été faite dans les formes usitées dans le 

pays m elle a eu lieu? (Rés. aff.) 

Le père de l'époux ri est-il pas non reeevable aussi à se pré-

valoir du défaut de publication , lorsqu'il a formellement 

reconnu la légitimité du mariage ? ( Rés. aff, ) 

Les faits île cette cause ont été rapportés dans notre 

feuille du il- janvier 1852 , avec tous les détails qu'elle 

comportait devant la Cour royale , qui devait en appré-

cier l'importance. Inutile de les reproduire ici. Nous 

nous bornerons en conséquence au simple récit qui va 

suivre, et qui se réfère spécialement aux moyens de cas-
sation. 

Le chevalier d'Hérisson avait demandé la nullité de son ma-

riage avec la dame veuve Fontainier, célébré en Angleterre en 

18-4. Celte demande reposait sur plusieurs reproches : Dé-

J"ul de publications, contrairement aux art. 63 et ^odu Code 

civil; absence d'actes respectueux exigés par l'art. i53 ;rfé-

fniit de transcription sur les registres de l'état civil du domi-

ci c des époux depuis leur retour en France , formalité prés-
ente par I art. 171 ; erreur en la personne. 

Le père du chevalier d'Hérisson était intervenu dans Tins 
la

;ce pour soutenir, de son chef, la demande en nullité for-
mée par son fils . 

f-e 23 janvier i83 -2, la Cour royale de Paris , en confirmant 
0
 jugement de première instance dont elle adopta les motifs . 

^'clara les sieurs d'Hérisson père et fijs non recevables dans 

«r demande ; le premier, parce qu'il avait formellement re-

nuu la lé ilimité du mariage ; le second , parce qu'd y avait 

1 «session d état , représentation de l'acte de mariage ; célé 
an

"ii a Londres suivant les formes usitées dans le pays. 

Pourvoi en cassation pour violation des articles G5, 1K 

un ^ '
 1109 et 1110 du Code civil; en ce
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SSe»? f '?«• 190 du Code civil, où se trouvai 

Attendu qu'il est constaté par l'arrêt attaqué que le mariage 

contracté en Angleterre cutivlc sieur dr'Uer-sson fils et la veuve 

Fonlaiwier a été célébré à Londres suivant les formes usitées 

dans le pays , et que l'acte de mariage a été représenté. 

Attendu que l'art. 171 du Code civil ne prononce ni nullité, 

ni déchéance dans le cas où la transcription n'aurait pas été 

faite dans les trois mois; qu'd en est de même des articles i53 

et 157, lesquels ne prononcent aucune nullité lorsqu'il n'y a pas 

eu d'actes respectueux dans les cas où ils sont prescrits par la 
loi; 

Attendu que depuis ledit mariage il s'estécoulé plusieurs an-

nées sans aucune réclamation de la part du sieur d'Hérisson 

père, ni de la part de son ' ls , lequel lorsqu'il a épousé la veuve 

Fontainier avait atteint l'âge compétent pour consentir au ma-

riage par lui-même; 

Attendu enfin que l'arrêt déclare 1° que le sieur d'Hérisson 

père a reconnu formellement la légitimilé du mariage pendant 

cinq ans avant la demande en nullité; que 2° pendant le même 

espace de temps les sieur et dame d'Hérisson ont eu la posses-

sion constante d'époux légitimes; 

Que du tout il résulte qu'aucune des dispositions du Code 

civil n'a été violée. 

['•MF. Faure, rapporteur. — M" Dcche, avocat.) 
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CHAMBRE CIVILE. — Audience du 8 janvier (1). 

(Présidence de M. Portalis , premier président.) 

La conversion d'une saisie-immobilVere en vente volontcdre, 

peut-elle , avant la notification des placards , aux créan-

ciers inscrits, avoiY lieu hors leur présence et du consente-

ment des saisissans el du said seulement? (Rés. aff. ) 

Le vicomte de Perlhuis avait, le 29 novembre i83o , prati-

qué sur les époux Rigaull la saisie de divers immeubles. 

Le 4 décembre suivant, la saisie fut transcrite au bureau des 

hypothèques. 

Le l 'i du même mois , jugement qui , du consentement du 

saisissai.t et du saisi, convertit l'instance d'expropriation en 

vente sur publications volontaires. 

Mais, le 7 octobre précédent, le sieur Bodin, autre créancier 

des époux Kigault , leur avait fait signifier un commandement 

tendant à saisie-immobilière ; ignorant l'existence d'une pre-

mière saisie, il effectua la sienne les 3o et 3i décembre i83o. 

Le conservateur des hypothèques refusa de la transcrire, at-

teudu l'opération qu'avait eu lieu. 

En cet état le sieur Badin se rendit tiers-opposant au 

jugement du 25 décembre , et demandai être subrogé 

aux poursuites. 

Le 25 février 1851 , jugement ainsi conçu : 

Considérant que la demande en subrogation de Bodin de 

Saint-Laurent a pu et dù être faite par requête d'avoué ; 

Qu'il résulte des dispositions de l'art. 69G C. proc, que les 

créanciers inscrits ne deviennent parties dans la saisie-immo-

bilière qu'à dater de l'enregistrement de la notification pres-

crite par l'ai t. 6y5 ; 

Qu il résulte de là que , jusqu'à cette époque, le concours de 

ces créanciers et leur consentement ne sont pas requis dans la 

conversion de la saisie en vente volontaire; 

Que le jugement qui convertit là saisie-immobilière en vente 

volontaire, en l'absence des créanciers inscrits qui n'ont pas 

du être appelés dans l'instance, ne peut leur être opposé, ni 

paralyser l'exercice de leurs droits; qu'à leur égard, il est censé 

ne pas exister, et qu'ils n'ont pas même besoin, pour en arrê-

ter les effets, de recourir à la voie de la tierce-opposition; que 

l'application de ce principe à l'espèce produit les conséquences 

suivantes; 
Que Bodin n'a pas dù être appelé au jugement du 23 dé-

cembre dernier; que ce jugement ne peut, des lors, lui être op-

posé, et qu'il a le droit de suivre sur la saisie par lui commen-

cée; 
Que de Perthuis doit lever les obstacles qui arrêteraient 

l'exercice des droits de Bodin ; 

Considérant qu'en admettant que le jugement précité pût 

être opposé à Bodin, la tierce opposition de ce dernier devrait 

être accueillie en la (orme, car elle est incidente à la demande 

en subrogation, et, à ce titre, elle a pu être introduite par re-

quête d'avoué à avoué; au fond, car le jugement préjudicierait 

à Bodin , puisqu'il lui imposerait une obligation qui ne peut 

résulter q ie d. son consentement libre et spontané (art. 757) ; 

Qu'aucun fait de collusion, de fraude ou de négligence n'est 

imputable à de Perthuis, qui a , au contraire, offert subsidiai-

remem de suivre sur4a saisie. 

En conséquence , le Tribunal ordonne qué le sieur de 

Perthuis sera tenu de consentir la radiation de sa saisie 

dans la huitaine , si mieux il n'aime continuer les pour-

suites par lui commencées , si non , et faute par lui de ce 

faire , subroge le sieur Bodin dans lesdites poursuites. 

Appel , et lé 22 avril 1851 , arrêt de la Cour royale de 

(1) L'importance de la question résolue par la Cour nous a 

forces.de différer l'insertion de cet article, afin de pouvoir don-

ner la rédaction définitive de l'arrêt. 

Mclz , qui , adoptant les motifs des premiers juges , con-

firme. 

Les époux Rigault se sont pourvus en cassation, et ont 

fondé leur pourvoi sur la violation des articles 690 , 747 

et 474 du Code de procédure. Me Gatine , leur avocat , a 

soutenu, dans l'intérêt du pourvoi, qu'aux termes de 

l'article 690 du Code de procédure , les créanciers ce 

deviennent parties intéressées dans la poursuite , qu'a-

près l'enregistrement de la notification du placard ; mais 

jusque là le saisissant n'a agi que pour lui seul , et peut 

même consentir à ce qu'elle soit radiée. 

M0 Piet, avocat des défendeurs , a soutenu , au con-

traire, qu'une fois la poursuite en saisie immobilière 

transcrite , elle devient commune à tous les créanciers , 

qui sont égalemi nt intéressés à ce que la vente de leur 

gage commun ne s'opère que suivant les formalités pres-

crites par la loi pour arriver à la vente la plus avanta-

geuse ; que la vente sur adjudication volontaire n'offre 

pas la même garantie , et que les frais de cette dernière 

opération sont plus considérables que ceux de la saisie 

immobilière. 

M. de Perthuis , obligé par le jugement du 25 février 

1851 , et l'arrêt confirmatif de poursuivre la procédure , 

avait en effet continué les poursuites, et le 5 janvier 1852, 

l'adjudication eut lieu au profit du comte de Brogn. Ce-

lui-ci avait demandé à intervenir dans le pourvoi ; mais sa 

demande ayant été rejetée par un arrêt que nous avons 

fait connaître, Me Dalloz , son avocat , a mis sous les yeux 

de la Cour une consultation où la question du procès est 

fortement discutée. 

La Cour, après délibéré en la chambre du conseil , et 

sur les conclusions conformes de M. Yoysin de Gartem-

pe , avocat-général , a rendu l'arrêt dont voici le texte : 

Vù les art. 747, 696 et 47» du Code de procédure; 

Attendu que Perthuis avait fait une saisie régulière de l'im-
meuble de son débiteur ; que, sur la poursuite commencée, il 
était intervenu un jugement valable entre le poursuivant et la 
partie saisie, qui, aux termes de l'art. 747 dn Code de procé-
dure, avait converti la vente par expropriation forcée en vente 
sur publications aux enchères devant ce Tribunal ; 

Que le jugement qui a prononcé cette conversion avait été 
rendu entre le créancier poursuivant et la partie saisie, seules 
parties alors intéressées, puisqu'en matière de saisie-immobi-
lière la poursuite est commune à tous les créanciers , et que , 
dès-lors , le poursuivant les représente de droit , lorsqu 'ils ne 
s 'y opposent point , et qu'à ce titre , il est maître de la pour-
suite jusqu'à opposition de leur part , ou, à défaut d 'opposi-
tion , jusqu'après la notification des placards qui leur est 

faite, aux termes de l'art. 695 du Code de procédure; que 
jusqu'alors , ils ne sont point parties au procès et ne peuvent 
être compris sous le nom d'intéressé* ; 

Attendu que, parla conversion d'un mode de vente en un 
autre, la saisie-immohil ère n'est pas annulée ni rayée , mais 
empiunta seulement la forme d'une vente volontaire, sous ta 
surveillance du saisissant ; 

Attendu que , lorsqu'il n'y a ni fraude, ni collusion, ni né-
gligence ( et il est reconnu , en fait, par l 'arrêt attaqué , qu'il 
n'en existe point dans l'espèce ) , les créanciers n'ont aucun 
intérêt, et sont, dès-lors, non recevables à faire ordonner 

ue le poursuivant reprendra la forme des ventes forcées , 

brmes longues et multipliées que la loi a surtout prescrites 

en faveur du débiteur, pour lui donner le temps et lui f .ci-
liter les moyens d'opérer sa libération ; 

Qu'en jugeant le contraire, l'arrêt attaqué a violé expressé-
ment la loi précitée; 

Donnant défaut contre Bodin , 

Cssse. 

TRIBUNAL DE PREMIÈRE INSTANCE (1" chamb.) 

(Présidence de M. Delahaye.) 

Audience du 14 février. 

Le sieur Fonlcdles contre les directeurs de Saint-Stilpicc. 

— Demande en restitution de succession . 

t Cette affaire , dit 51e Nau de la Sauvagère, avocat du 

demandeur, par sa nature et la qualité de nos adversai-

res, est du nombre de celles que l'on est étonné de voir 

porter devant les Tribunaux. Nous venons, en effet, de-

mander à MM. les directeurs actuels de la congrégation 

de Saint-Sulpice, de nous restituer la totalitéde l héritage 

mobilier d'un parent qui fut jadis un de leurs collègues, 

héritage qu'ils détiennent indûment ; et leur résislancê 

actuelle a d'autant plus lieu de nous surprendre, que déjà 

notre droit a élé par eux implicitement reconnu ; il ne 

s'agit donc plus que de déterminer la quotité de ce qui 

nous est dù, et de nous autoriser à employer les moyens 

que la loi admet pour faire la preuve de cette quotité de 

l obligation que nous allons démontrer avoir été contrac-

T to 



Uie envers nous par les adversaires; sur ce point dépra-

ves dissentiniens s'élèvent entre les parties et nous forcent 

à recourir à voire autorité ; l'expose succinct des faits de 

la cause va vous prouver, Messieurs , que M. Eonleilles a 

quelque droit d'espérer qu'il n'aura pas vainement compté 
sur votre justice. 

n Paf le contrai de mariage du sieur Lojjer-Cbnnut el de la 

demoiselle Barricr, père et mère de la d une Foule: Iles, épouse 

du demandeur, çn date du 21 octobre 1790 , le sieur Antoine 

Chanut , préhc de l 'a congrégation de Saînl-Kulpîce , olïïèrè 

du lutur époux , institua celui-ci pour son héritier universel 

de tous les biens qu'd laisserait à son décès ; par le même acte, 

sont fixés les droits de M. l'abbé Chanul à la succession de ses 
père et mère. 

» Les choses étaient en cet état quand éclata la révolution ; 

l'abbé Chanut, homme déjà considérable dans la congrégation, 

était à cette époque supérieur du séminaire de Tulle , d'où il 

lut chassé ; poursuivi à raison de sa qualité de prêtre, il fut ar-

rêté et conduit au fort du II A , à Bordeaux, d'où il sortit vers 
la fin de 1791. 

» Rentré chez lui , il se livi a à l'éducat'.ou de la jeunesse , et 

dès 179J il avait org.misé un pensionnat, où it reçu! un nom-

bre considérable de jeunes gens, qu'il dirigea âvec de grands 

succès et de grandsava:.tages pécuniaires jusqu'en 1802. A l'a-

bri du concordai de I80.1 , la congrégation de Sainl-Su'pice 

crut pouvoir se reconstituer; l'abbé Chanut , dont le* talens et 

l i capaci'é étaient justement appréciés de ses confrères, fut 

l'un des premiers appelés à l'œuvre , et il rétablit les séminaires 

du Puy et de Clermo it, dont il était le supérieur, lorsque le dé-

cret du 3 messidor an XII vint supprimer toutes les congréga-

tions ; obligé de quitter sa s iciéié , l'abbé Chanut fut immédia-

ment nommé, en i8oj , curé de la paroisse de Notre-Dame de 

Clermont; bénéfice important, d'un revenu de 0' à 7 ,000 fr. 

au moins, et qu 'il conserva jusqu'en 1 S 1 4 • A celte époque la 

congrégation crut pouvoir se réorganiser, malgré les lois qui 

l 'avaient supprimée , et qui avaient encore toute leur vigueur. 

L 'abbé Clianul, irtà !gW5 sou grand âge , v rentra de nouveau ; 

il fut successivement directeur du séminaire du Puy , ensuite 

de la maison d"f SJV ; eu lin , en 18 u) , ses intimidés ne lui per-

mettant plus de remplir aucune des foi étions de sou ministère, 

il fut rappelé au séminaire de Sainl-Sulpice à Paris, où il est 

décédé le 26 décembre 1829. 

» Les travaux de l'abbé Chanut n'avaient pas été in-

fructueux ; i! avait sans doute les vérins de son étal, mais 

il avait aussi celles des natifs des montagnes ; il était fort 

économe. Il avait été à même de faire des économies im-

portantes, soit dans son pensionnat , de 1793 à 1802, soit 

dans sa cure, de 1804 à 1811 ; et il est notoire que lors-

qu'il quitta Clermont pour rentrer dans la congrégation , 

il possédait, indépendamment d'un mobilier assez impor-

tant et d'une belle bibliothèque, une somme de plus de 
trente mille francs. 

» À peine M. Fonleilles eut-il appris la mort de son 

oncle, qu'il lit des réclamations auprès des adversaires , 

auxquels il demanda le mobilier et les titres de créances 

qu'on avait dù trouver à son décès, et dont il avait dû 

ôtre fait inventaire. Il reçut de M. Iloussard , l'un de nos 

adversaires actuels , à la date du F' 1 mars 1830 , une let-

tre où l'on remarque les passages suivans : 

« Vous trouverez , Monsieur , ci incluse , une copie littérale 

de la note qu'a laisséé notre cher M. Chanut; elle est Sur une 

feuille simple, d'un papier de grandeur ésjaleà relui sur lequel 

je l 'ai Irai scrile , tout à fuit dans la même forme. 

» Nous n'avons pas fait dresser d'état estimatif contenant le 

détail dll MOBILIER , MEUBLES , CRÉANCES ET ARGENT délaissés par 

M. Chanut , par la raison toute simple qu'il déclare que tout 

appartient au séminaire de la compagnie de Sainl-Sulpice. 

« I! n 'avait dans sa bibliothèque qu'un petit nombre de vo-

lumes laissés par le confrère qui y est mort avant qu'il l'occu-

pât , au moins pour la plupart, et qu'on y laissera pour celui 
qui l 'occupera après lui. » 

» A cette lettre était jointe en effet une copie des pré-

tendues déclarations laissées par l'abbé Chanut , et qui 

sont conçues en ces termes : 

a Je déclare que tous MES effets , soit à Paris , soit à Issy, 

appartiennent au séminaire de la compagnie de Saint -Sulpice , 

excepté ma montre qui doit être remise a mon frère. 

» Paris, 20 décembre 1 822, CUANCT. 

» Directeur au séminaire. » 

« Mon frère étant décédé , ma montre fait partie des objets 

donnés à la compagnie , si elle n'est pas réclamée par ma niè-

ce , femme, de M. Fontcilles aîné, maire du chef-lieu de canton 
de Riom-de-Montagne. 

» Je déclare de nouveau que TOLT CE QUI M'EST DU , et tout 

ce que l'on trouvera dans ma chambre, à Paris ou à Issy, ap-

partient au séminaire de la compagnie de Saint-Sulpice." 

>< Paris , 22 juin 1825, CHANUT, 

» Directeur au séminaire de Saint-Sulpice de Paris. » 

» Confirmation des déclarations de l'autre part. 

« Je confirme les déclarations de l'autre part , et tout le nu-

méraire que l'on trouvera dans le petit tiroir du secrétaire où 

est déposée la présente déclaration, appartient à la procure. 

» Paris, 30 janvier 1828, CH.VXET. » 

» Malgré ces déclarations qui , aux yeux de M. Fon-

teillcs , ne pouvaient ôtre qu'un testament déguisé , il 

n'en poursuivit pas moins ses réclamations auprès des ad-

versaires ; mais elles restèrent sans succès. Il a bien été 

forcé , dès lors , de saisir votre Tribunal de sa juste pré-

tention , et de venir vous demander de condamner MM. 

de Saint-Sulpice à lui résumer la succession mobilière de 

l'abbé Chanut , dont ils se sont emparés, sans droit et 

sans titre , et qu'il évalue à 50,000 fr. ; ou de l'autoriser 

tout au moins a faire preuve , tant par titres et témoins 

que par commune renommée de l'importance de celte suc-
cession au jour du décès. 

» Depuis la demande formée , des offres réelles ont 

été faites : par là les adversaires ont déjà implicitement 

reconnu notre droit ; mais ces offres ne se composaient 

que d'objets sans valeur , et de ce pelit nombre de volu-

mes que M. l'abbé Iloussard annonçait avoir étélaisés par 

le prédécesseur de M. Chanut dans la chambre par lui oc-

cupée. Nous en demandons la nullité. » 

Entrant alors dans la discussion, M« Nau de la Sauvagère 

établit que l'institution de 1790 doit être régie parla coulume 

d'Auvercne, sous l'empire de laquelle on a contracté; qu'aux 

ternies de l'art. 29 de cette coutume, l 'instituant pouvait seule-

ment aliéner ses 'biens par contrats entre vjfs;qivcn se servant 

( 574 ) 

du mot aliéner seulement , on avait exclu la faculté de disposer 
"C Ct. 1 Idin à litre grtlttlit de tout ou partie de ses biens ; que I usB,e cuu 

était qu'il ne-pouvait être fait d'aliénation en-fraude de 1 ins 

tut,on, etque l'on rénutait qu'il y avait fraude, notamment 
lorsque Via&litnmt faisait des professes, obligations et Re-

connaissances à ceux qui étaient incapables de recevoir ae 

lui, et que si , d'après les termes de 1 art. 3i de la même cou-

tume , ô'i avfttt admis qu'il pùt faire des legs, ce ne pouvait 
être que des legs modiques, à titre particulier el sansjraacte, 

suivant le s mime -l de Dupe.-rier, Coquille, Brodeau, Lebrun 

et la îuHspimfcurequi anmi'ait tous les toW.«c()S qui ne se 

renfermaient pas dans la limite des disposions de a coutume. 

Que les mêmes principes appliqués dansl espèce doivent lairc 

annuler les déclarations faites par M. Chanut ; que ces dispo-
sitions ne sont aulic chose qu'un testament dégu se, puisqu il 

dispose pour le temps oit il n'existera plus ce tous SEsellets, 

qu'il DONNE au séminaire , et DE TOUT CE QUI LUI E,T DU : que ce 

testament est fait en fraude de l'institution ,"que cette fraude 

résulte de la simulation , puisqu'au lieu de faire une disposition 

directe en faveur du séminaire, il prend le détour d une décla-

ration de propriété que rien ne justifie ct qui est répomsce par 

les ternies mêmes de l'écrit ; que l'existence manifeste de celte 

simulation devait liére annuler ce testament. Que si les adver-

saires v eulent considérer ces déïlaiations c smine (confession 

faite dans un acte de dernière volonté , e'ies ne peuvent lormer 

un titre en leur faveur. Enfin, que l'instituant ne peut faire de 

reconnaissance en faveur de ceux qui ne peuvent recevoir de 

lui , et que si , d'une part l'abbé Chanut ne pouvait disposer, 

de l'autre le séminaire ne pouvait recevoir, puisqu'il n'est point 

légalement autorisé ; que c'est évidemment pour ce motif qu'on 

a pris une voie détournée. 

M
c
 Bérard-Desglajeux , avocat de la compagnie de 

Saint-Sulpice, répond en ces termes à son adversaire : 

« Messieurs , il existe , depuis près de deux cents ans , 

en France, une société savante et modeste , destinée à 

former des ministres à l'église, qui s'est constamment 

renfermée dans le cercle des fonctions nécessaires au suc-

cès de la mission qu'elle s'est imposée; approuvée dès l'o-

rigine par l'autorité ecclésiastique el civile, toujours sou-

mise à la juridiction des premiers pasteurs, elle ne s'est 

jamais mêlée à aucun combat de corps, de partis ou d'o-

pinion; appliquée toute entière à conserver, dans la re-

Iraite, les traditions des études ct de la vie apostolique, 

satisfaite de la gloire que les élèves sortis de son sein ont 

répandue dans l'église par leurs lumières et leurs vertus, 

elle n'a pas plus accepté l'esprit de domination que la ser-

vitude ; ne recherchant aucun prix de ses services , ne con-

sacrant les revenus de quelques-uns de ses membres qu'à 

des bienfaits ignorés , elle a eu le rare mérite de réunir en 

sa faveur toutes les opinions , de faire taire tous les pré-

jugés , et elle a obtenu ce bel et singulier éloge de son dé-

sintéressement , que, depuis plus de cent cinquante ans 

qu'elle existe , qu'elle a de nombreux établissemens dans 

toutes les parties de la France , il n'est pas arrivé une 

seule fois qu'elle ait été appelée, ou qu'elle soit intervenue 

devant un Tribunal quelconque , pour aucune discussion 

d'intérêt. 

» Le sieur Fontcilles a-l-il donc entrepris de lui ravir 

ce rare privilège ? A-t-il voulu obscurcir la considération 

si pure qui environne la modeste association des prêtres 

de Saint-Sulpice? A-t-il pensé qu'en les arrachant à la re-

traite qui leur est chère, en les forçant de se défendre 

devant la justice, il leur enlèverait celte couronne jusqu'ici 

intacle de simplicité et de désintéressement, que le nom de 

Fénélon, qui fut leur élève, semble protéger encore dé 

toute la puissance de son souvenir , et de tout le charme 
de sa vertu. 

» Si telle a pu être la pensée de M. Fontcilles, il se se-

rait étrangement trompé. Ce n'est pas aux regards de la 

justice que la piété sincère et modeste peut craindre dé "sé 

montrer , et s'il peut être pénible pour des ministres de 

conciliation et de paix de rompre le silence qu'ils ont 

gardé pendant cent cinquante ans devant les Tribunaux, 

j'ose espérer que, pour la première fois qu'ils se présen-

tent devant vous , votre jugement ne les louera pas moins 

que leur silence même, en établissant combien est vaine et 

peu fondée l'attaque aujourd'hui dirigée contre eux. 

» Que leur demande-t-on? Des sommes qu'ils n'ont ja-

mais eues , que n'a jamais possédées celui dont on se pré-

tend héritier, desquelles on ne justifie en aucune ma-
nière. » 

Après cet exorde, M
e
 Bérard-Desglageux reprend et discute 

les fails racontés par son adversaire. Arrivant au reproche fait 

par M. Fonteilles à la compagnie de Saint-Sulpice, de n'avoir 

pas fait apposer les scellés , il établit avec l'art. 909 du Code de 

procédure civile , que la compagnie n'était pas tenue à cette 

formalité , et a rempli tous les devoirs de convenance, en pré-

venant M. Fonteilles du décès de M. Chanut aussitôt l'événe-
ment. 

« Maintenant , reprend l'avocat , est-ce le patrimoine 

de l'abbé Chanut que réclament ses héritiers ? Non , car 

déjà de son vivant l'abbé Chanut en avait abandonné la 

jouissance à M. Fonteilles, qui depuis le décès , a conti-

nué_de le posséder et -d'en percevoir les fruits. On parle 

de 50,000 fr. d'économies ; mais où aurait-il pu les faire ? 

Ï En 1788 , il entre dans la compagnie de Saint-Sul-

pice , fonde un collège , devient curé de Clermont , puis 

rentre dans la compagnie jusqu'à sa dissolution en 1811. 

Qui prouve que dans toutes ces fonctions il a pu faire-des 

bénéfices? Mais les faits eux-mêmes démentent celte alléga-

tion. L'abbé Chanut aurait , dit-on , relevé le séminaire 

de Tulle , puis celui de Clermont de leurs ruines ; mais 

s'il avait des économies n'a-t-ii pas dù les emplover à fon-

der de nouveau ces établissemens ? A-t-il pu le 'faire sans 
de grandes dépenses ? 

»Plus tard, dit-on , il a été curé de Clermont. Cette place 

lui aurait procure! un revenu de 7 à 8,000 francs par an ! 

D'abord sur quelles bases asseoit-on le revenu ? N'y a -t-il 

pas de l'exagération dans l'évaluation qui en est faite? 

Mais quelles qu'aient été les économies de l 'abbé Chaîna , 

il ne faut pas oublier , et sur ce point l'adversaire l'a re-

connu , que le défunt était généreux et charitable, et 

que les malheureux ne s'adressaient pas en vain à lui, IN'a-

t-il pas nécessairement employé en secours et bonnes œu-

vres le superflu de ses revenus? Peut-on en douter sans 

calomnier sa mémoire ? C'est à son héritier à en élever 

la question! D'ailleurs, qu'on le ..ç,...,,,, , 

tout le temps qu'il a appartenu à sg^V^ 
Chanut r. a pu conserver pour lui ̂  ^fa rS 

son travail. Aux termes des statu,
s

 I "
 dcs pS* ̂  

gistrésau parlement le 29 aoùj; «g T so^S* 
la comnosent conservant > lps nipmi, ' a composent conservent propres pô

u 

imlles leur patrimoine et IrsSevenus
qu
 S? 5.1 

mais quant aux produits de 

des prêtres de Saim-Sùlpiees ils uwiw'-' 1 ' 00 «m», 
de ses membres en m^J^^T 
patrimoine de la communauté.
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» Serait-ce dans les fondions de la 

Chanut se serait enrichi? .U
a
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s
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calomnier sa mémoire? Et d'ailleurs; ™ v
?Upp

°*iï 

titre qh aucun des prêtres de Saint-Sulniee '!^
n
 lC 

les produits de son travail?» 

M" Bérard-Desglageux combat sucres*;,-

verses objections de son adversaire et l'ment
 i 

résumé rapide de ses moyens '
 min

e par," 

Après une réplique de M" de la Sauvapère I. T -, 

adoptant les conclusions de M. l'avocat dVn V 
a rendu son jugement à peu près en ces tern,^ * 

Attendu que, sur la demande contre eux f * ' 

, les supérieur et direa^ **
r

 • 

i83, 
Sulpirc leur ont signifié , le 3i décembre 

quel ils ont déclaré qu'au décès de l'abbé Cnanut
1
 f'

6
 re-

trouvé aucune somme d'argent qui lui appartint « * 

plus ils offraient de remettre les effets et 6bieUm«i3?
,
*% 

ses par le défunt ;
 Je,s mob

'ue
rs
^ 

Attendu que les demandeurs ne fournissent auca, 

m commencement de preuve de nature à combattre ''
: 

rendre invraisemblable la déclaration des defenHeur°
U
""^ 

Attendu que l'écrit trouvé au décès de l 'abbé ri 
aucun des caractères d'une donation révocatoire de F '"' 
contractuelle de 179.1, mais n 'es! qu'un acie de con"

S
'"'"

,C: 

que le défunt a jugé nécessaire, à raison de ses foncti™ * 

me procureur de la communauté envers lanue le .1 /■, • :; ' 
lable;

 1
 """coup. 

Attendu enfin que les articulations de faits n-ésenti^ 

les demandeurs sont repou'SCes par la double' circoh ^ 

que l 'abbé Chanut avait , dès son Vivant, abandonné, 

trimoioe à sa famille, et n'a, pendant sa vie eswci»^ 
profession utile ou lucrative; 

Le Tribunal donne acte aux supérieur et directeur de Sa 

Sulpice de leurs offres de remettre aux demandeurs C 
blcs et effets énoncés au procès-verbal du 3f décenih,,, 

déclare Içsdites offres , bonnes , valables et suffisantes . 

tendu qu'elles désintéressent entièrement les sieur cl'd * 

Fonteilles , déclare ces derniers non recevables en l
eu

,
s
™ 

maiules et conclusions , et les condamne aux dépens. 

TPdBUNAL DE BAYEUX. 

Testament de M. k marquis de Campigmj. — jteg, 

en nullité de cet acte , pour cause de suqqest'm '1 
captation. 

M. le marquis de Campigny , non moins connu par ^ 

grande fortune qùé par son avarice , dont les journaux 

de la capitale citaient des traits , que Molière a ouMls 

traçant le caractère dïHarpagon, mourut en 18* 
tuant pour son légataire universel M. Stanislas Bauqu 

de Granval, neveu d'un chanoine de la catWdhh 

Bayeux , avec lequel il était en relations intimes. La I 

ritiers naturels de M. de Campigny , soupçonnant que : 

testament en faveur de M. de Granval n'avait été la; 

que par suite de manœuvres de captation, travail! 

établir, autant qu'il était en leur pouvoir , que le Wjfi h 

mense fait à leur préjudice avait pour origine une rat-

qui devait entraîner la nullité de l'acte testamentaire; Ni 

suite ils ont intenté procès au légataire universel: c'est Ar 

cette affaire , appelée la semaine dernière devant le Tri-

bunal de Bayeux , et dans laquelle M° Odilon Barrot 1 
prêté à une partie des héritiers l'appui de son uniMN 

talent , que nous allons rendre compte succinctement. 

Les avocats des demandeurs s'étaient partagés a» 
eux la matière à traiter , de manière à ce que lesMit-

reus points de la cause , traités séparément , formàssen; 

un ensemble que M
e
 Odilon Barrot devait présenter dans 

son intégrité. 

La première partie de la cause a été plaidée par ïf U 

Touzé. Il avait à prouver que la cause finale du test* 

ment était la parenté, et que cette parenté factice avait 

été chez l'abbé de Granval le principal moyen de cap» 

tion. Calomnies d'abord contre les héritiers tant 
nels que maternels, afin de les déshériter de l'affeetioi 

du testateur , et par suite de sa fortune ; flatteries aupr» 

de l'homme d'affaires , factotum de M. de CampÈA! 

recherches des liens de parenté , papiers de famille ap-

portés par les Granval; tableau généalogique , coBip' y 
par l'abbé de Granval sur tous ces papiers ; influence u 

ce chanoine sur l'esprit de M. de Campigny , inllue
DW 

augmentée encore par le caractère religieux, du P 1^ 111 ' 
conférences renouvelées chaque jour entre M- dë wm 

val et M. de Campigny ; lettres empressées , caressa»^ 

écrites à ce dernier pour le foire revenir de Pans, 

sont les faits dont l'avocat a déduit les preuves de cai -

tion. Il s'appuva'.t également sur un écrit tracé par--

Campigny quelques heures avant sa mort. Cet eent, ■ 

posé de ({iielques lignes biffées , et surchargées der-
nière à ce qu'elles sont à peu près Illisibles , laisse c ^ 

dant apercevoir de la part du testateur une pensée 

catoire. Ces lignes sont signées des initiales et du pa ■ 1 
de M, de Campigny. Enfin, les legs mentionnes aoug 
ment contiennent tous renonciation des motus j , ̂  

servent de cause ; le legs universel serait le seul j"
 v 

servent ue cause ; le legs universel ser.m ^ > -
oR

, 
contiendrait point , si ces mots : parens P

ater
!,-'

 [ 

lit, n'étaient pas réellement la cause de flnstitutiou, ^ 

M" Ldcuyer, qui plaidait ensuite et dans le nit . 

térêt, était chargé de ht partie la plus 
fastidieuse de la cause. Prouver la non parente pai ^

 fe 
sentence des armes, par la différence r.v.

;;
 ». „,

: 
litres de seigneuries ; par l'opinion des auteni m̂ t 
écrit sur les familles nobles de la Normandie , t ^ ^ 

et repousser les titres produits par les, legauurw • 



,pn ,ion des héritiers par un grand nombre 
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„Ses; prouver enfin celte non parente 
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lions 

ui-méine, telle était la lâche de 
i ajouté après lui (pielqtles ob-

lans le même sens. 
" ■ - avocat de M. auval, s'est alta-^rvai'i»"' " ,„i ,wières, avocat ue m. ui«««i| .v« .u,-
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t ?,, e la parenté du jeune légataire n'avait 

'•I
11

'
0

 M de Campigny un motif exclusif et deler-

'
 K

' Sslitutiom U
 a

 donc cru pouvoir passer car-
nant de

 ures
 sur ce que le tableau généalogique 

- leur avis , l'existence d un lien entre rièreases 

„e démon irait pas , ; 
uches de" la" tranche Surville (ligne du K 

les ^t h branche Granval (ligne du légataire) : i a 
«*

r eX
M<Lt\ conséquemment,quil n était point établi 

r
ccoDllU

 i x branches descendissent de celui qui en était 
me l'auteur (Pierre Bauquet, ecuyer scigneu 
Son svstème, en le développant^ consiste 

que «
s
 ^"

 me
 fauteur (Pierre Bauquet, ecuyer seigneur 

: '" L'S Son svstème, en le développant^ consisté à 
>
k

'
 Su

'
 V

 avouant chez H. de Campigny I influence de 
ll

'
re, t0

|i idées aristocratiques, que si l'on était obligé 
- -

vl
, |,

pr
 une cause à un testament qui ne devait 

de P*Sn pour se soutenir d'aucune autre considéra-
W
 t volonté du testateur, on pourrait dire que la 

ti^JPlîj» nnm a été d'abord le motif impulsif ; que 

tence 

^''^tsee^'esTfortifiée par la croyance de la parenté; 
»*P

 su
he , l'affection s'y est jointe; et qu'enfin est 

^neSz^res nestpasséensuiteà l'examen des litres 

soutenant qu'il ne devait s'en occuper que pour leur 
,tt

ri?Jer le caractère qui leur appartient , celui de rendre 
\ hle entre les deux familles une parenté , dont l'exis-

'' d'ailleurs doit être -, suivant lui, toul-à-fait insigni-

JZL nour fixer le sort du testament. 
odilon Barrot, répondant à W Desclozrêres , ré> 

nr
,',juit dans son ensemble le système plaidé par les pre-
iers avocats, mais en se le rendant propre, et parla 

Lnlère de le présenter , et par les nouveaux développë-
infiis ctu'il a su donner aux faits, et par les conséquences 
JV en a fait jaillir en les rapprochant les uns des autres. 
Il i cherché , en premier lieu, à établir que la pensée dé 

I niarenté paternelle avait été l'unique cause de l'institu-

lion ' 
WIVI 'lv Y , , * 1 * 

„„,i faite par M. de Campigny en la personne du jeune 
de Granval. Attaquant ensuite le système des légataires , 

nui donne pour motif du legs d'une fortune de plus de 
100900 fr. de revenu, la seule similitude du nom Daa-

«Klj il a démontré combien est puéril ce système qui , 
nuit en avouant que l'affection du testateur avait dû for-

tilier la pensée d'utie aussi large libéralité, se trouvait 
réduit à ne présenter celte affection que comme une suite 
d'un sentiment né d'une similitude de nom. 

L'avocat établit qu'il est peu rationnel que , tout à là 
; h I on avoue que M. de Campigny croyait àl'existencê 
de h parenté, et qu'on veuille taire supposer qu'il a for-
int crovance sans aucun élément préalable; qu'il soit 

arrivé à l'affection sans en avoir jamais donné le moindré 
témoignage à son légataire. Il a fait voir au contrairé 
dans le testateur ( ce que lés légataires ont écrit eux-! 
m. mes , l'ancien gentilhomme avec le sentiment de sa 
noble naissance , de son influence territoriale , avec tous 
si s préjugés ; et sur ce point l'avocat a établi que M. 
de Campigny avait des parens pour lesquels il a toujours 
tanne une" tendre amitié, et que ce n'est que parce 
qu'il a crii trouver un parent de la ligne paternelle , qu'il 

a préféré M. de Grandval à ses autres parens; ce n'était 
Wnç point un sentiment d'affection qui a été la cause du 
legs ; mais bien l'intention de perpétuer l'influence de la 
iwhesse et le nom de sa famille , à la noblesse de laquelle 
d attachait une grande importance. Dans cette pensée , 
* de Campigny demande à l'abbé de Grandval s'ils ne 
s
°flt point parens, s'il n'a point de titre établissant 

sa parenté ( interrogatoire de l'abbé de Grandval. ) 
Bientôt celui - ci produit de nombreux papiers de fa-
ille , un tableau généalogique est dressé sur ces papiers : 
™ auteur commun y est donné aux deux familles : Sta-

de Granval (légataire) figure sur ce tableau comme 
Parent paternel, et en conséquence , trois testamens sont 

successivement en 1822, 1824 et 1827, et dans tous 
*• de Campigny dispose en faveur de Stanislas Bauquet 

! rfaaval, son parent paternel, et cependant M. de Cam-
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procès , en a repoussé la vertu , soit 
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Dans cette discussion judiciaire , c'est un hommage que 
tout le monde s est accordé à lui rendre , R> Odilon Ëan ot 

a ete constamment à la hauteur de sa belle réputation 
pailementa.re; a une dialectique profonde et soutenue , 
a un langage tout a la fois grave et entraînant , il a joint 
une chaleureuse éloquence. Les membres du barreau de 
Bayeux qui ont porté la parole dans cette affaire ont fait 
preuve d un véritable talent ; leurs plaidoiries ont été 
remarquables, même à coté de celle de M. Odilon Barrot. 

M. le procureur du Boi n'a dù prendre la parole que 
mercredi. Nous ferons connaître en même temps que ses 
conclusions le jugement rendu par le Tribunal. 

JUSTICE CRIMINELLE. 

TRIBUNAL DE SIMPLE POLICE DE PABIS. 

(PRÉSIDENCE DE M. TKOUILLEBEET.) 

Audience du 17 janvier. 

IULS PU1ILICS. — AUTORISATION DU PRÉFET. 

Depuis quelque temps ce Tribunal est appelé à pro-
noncer sur des contestations qui intéressent au plus haut 
degré ceux qui exploitent des élablissemens publics. Il y 
a peu de jours , nous avons rendu compte du jugement 
rendu en faveur de M. Gobiljard, tenant café-restaurant, 
et contre lequel le ministère public s'est pourvu en cassa-
tion. 

M. Barrois était prévenu d'avoir ouvert un bal public 
sans l'obtention préalable d'une autorisation du préfet de 
police. 

Voici le jugement qui est intervenu : 
Attendu qu il s'il est \rai que les réglemensdc police rendus 

sur des objets placés par la loi dans la compétence de l'autorité 

municipale, sont obligatoires pour lesTribunaux comme pour 

tous les citoyens, tant qu'ils n'ont pas élé modifiés ou rappor-

tés par l'autorité adimnjstrïdive supérieure, ce principe reçoit 

exception pour le cas où les mesures prescrites par ces régle-

mens violent ouvertement les droits ou les libellés garanties 
aux citoyens par les lois en vigueur ; 

Qu'en effet s'il est reconnu qi e sous le gouvernement libre 

qui régit notre monarchie couslilutionuelle, les Tribunaux ne 

doivent pas avoir égard aux ordonnances royales lorsque leurs 

dispositions sont contraires aux lois existâmes, à plus forte 

raison doit-il en être ainsi des réglemens de police publiés par 

un maire ou par un préfet ; 

Attendu que le numéro 3 de l'article 3 du litre 2 de la loi du 

24 août 1790, confère au préfet de police le droit de veiller au 
maintien du bon ordre dans les lieux où il se fait de grands ras-

semblemens d'hommes, tels que les foires, marchés , specta-

cles, jeux, cafe's, églises, et autres lieux publics; 

Que ce droit de surveillance peut bien comprendre celui 

d'obliger toule personne qui veut ouvrir un bal public a unè 

déclaration préalable, pour mettre l'administration de la police 

à même d'exercer sa surveillance dans cet établissement; 

Mais qu'il ne peut aller jusqu'à défendre à tout entrepreneur 

de bal public de s'établir sans la permission de la Préfecture 

de Pohee, comme l'a fait M. le préfet de police par son ordon-

nance du 3o novembre i83o ; 

Que cette déL-nse d'établir un bal public sans la permission 

de la police, qui fie fait pas même connaître à quelles condi-

tions communes à tous , cette permission sera accordée, n'est 

pas une mesure de sur\ eillance tendante à maintenir le bon 

ordre dans les bals publics, mais une prohibition formelle 

d'exercer cette industrie sans le bon plaisir de la police , et 

conséqnemment qu'elle est la violation manifeste du libre exer-

cice des professions, négoces, arts et métiers, assuré aux ci-

toyens par l'article 7 de la loi des 2 -17 mars 1791 ; 
Qu'eu vain on oppose que cette liberté n'a été accordée qu 'à 

la charge de se conformer aux réglemens de police faits et à 

faire , puisqu'il est évident que le législateur n'a entendu par-

ler que de réglemens faits ou à faire pour l'exécution de la loi, 

et non de réglemens destructifs de la loi elle-même ; 

Que toutes les fois que l'autorité a jugé convenable dans l'in-

térêt public de déroger à la liberté ab olue du commerce et de 

l'industrie, proclamée par la loi de 1791, cette dérogation à la 

loi commune a été établie par des lois spéciales , ou par des 

décrets insérés au Bulletin des Lois , ayant force de loi, et qu'il 

n'en existe point pour les bals publics; 

Qu'il suit de là que l'ordonnance de police du 3o novembre 

i83o n'est pas obligatoire pour les Tribunaux, et qu'ils ne 

peuvent infliger aucune peine pour désobéissance à la défense 

qu'elle fait d'établir des bals publics sans la permission de la 

Préfecture de Police ; 

Attendu d'ailleurs que par les démarches qu'il a faites auprès 

de l'administration de la police, et les demandes qu'il lui a 

adressées avant d'oùvrir son bal, le sieur Barrois l'a suffisam-

ment avertit: de l'inteution où il était de tenir bal public dans 

sa maison, et l'a mise à même d'exercer sa surveillance; 

Renvoyé le sieur Barrois de la poursuite, sans dépenè. 

Le ministère public s'est pourvu en cassation contre 
ce jugement. 

 -SISK* 

CHRONIQUE. 

DÉP ARTESIENS. 

— On nous écrit de Caen : 
« Une cause importante par son objet par et la position 

sociale des parties occupe vivement, depuis quelquesjours, 
les habitués de nosdébats judiciaires. C'est tout un roman: 
d'un côté , un comte de Montalban , personnage mysté-
térieux , demeurant en sa terre et seigneurie de Grosen-
gertevilz , demandeur ; 

» De l'autre, un ex-ministre de notre pays, mainte-

nant sous les verroux du fort de Uam, et mademoiselle 
sa sœur , défendeurs , auxquels mondit le sieur comte 
de Monlûlban dispute la possession de la terre de_Ran-
ville , se fondant sur un contrat passé à Caen en 95 , le-
quel 'contrat stipule pour un tiers mvstérieux la posses-^ 

sion de ladite terre de Ranviite. Mais les voiles qui cou-
vraient ce tiers sont déchirés aujourd'hui : c'est le plus 
nttr du sang de M. de Montalban, son fils enfin, qui, après 
avoir passé comme Gil-Blas, par toutes les vicissitudes de 
l'échelle sociale , domestique d'abord , puis scribe dans a 
maison Ranville , son patrimoine , enfin soldat et simp e 
sous-officier , est reconnu, après longues années, par le 

seif reur de Montalban, dans un café à Paris. 

» D'où était sorti cet enfant pour lequel M. le comte 
de Montalban quille sa terre seigneuriale de Grosengerte-
vitz, dans le but de lui faire restituer la terre qui n'est 
plus seigneuriale , de Banville ? Ceci est encore un my«-
Jéreque les débats dévoileront, bien que la partie deman-
deresse déclare s'obstiner pudiquement à le couvrir d'un 
voile. 

» Transportons-nous en 92 , au moment où les élégans 
et les poudrés mousquetaires sont obligés de fuir les dé-
lices de l'Athènes monarchique pour éviter prudemment 
le terrible cratère de la Montagne qui engloutit nos pères, 
bourgeois et patriotes , nous verrons M. de Guernon père, 
mousquetaire aussi , fuir vers Rotterdam , sans songer à 
sa jeune femme, qu'il laissait en son château de Ranville. 
A Rotterdam , M. de Ranville revoit M. de Montalban 
qu'il avait connu à Paris ; et pressé par le besoin , em-
prunte à celui-ci plusieurs sommes considérables , pour 
lesquelles il engage sa terre de Ranville. 

» En effet le seigneur de Montalban quitte la Hollande, 
et traverse bravement notre sol ébranlé , pour venir ha-
biter quelque temps le château de Ranville , où Mme de 
Guernon vivait privée de son époux, C'est à la suite de 
la^ co-habitation sous le même toît dudit sieur de Mon-
talban avec ladite dame , que celui-ci fait dresser un con-
trat de vente de la terre de Ranville au profit du tiers 
mystérieux, dont nous avons parlé, et qui réclame au-
jourd'hui son bien , appuyé de son père , par l'organe 
de W Georges Simon , tandis que Me Thotaihcs aîné doit 
lui prouver que les titres ct honneurs qu'il invoque ne 
sont qu'une chimère. » 

— Ryekebusch, huissier du canton de Steënvoorde , 
comparaissait, le 8 février, devant la Cour d'assises du 
Nord sous l'accusation d'un faux commis dans l'exercice 
de ses fonctions. Voici les faits qui ont motive les pour-
suites : 

Dans le courant de juin dernier , cet huissier fut char-
gé par le sieur Oury de procéder à une vente mobilière, 
dont lë produit s'éleva à 44(3 fr., d'après le bordéreau-
brouillon retrouvé chez lui ; cependant sur le procès-ver-
bal de vente enregistré , ce produit n'était porté qu'a 
549 fr. Sur ce dernier procès-verbal, quarante-deux ar-
ticles seulement étaient inscrits , tandis que le brouillon 
en contenait quatre-vingt-treize. Il résulte de cette dif-
férence, que Ryekebusch a sciemment dénaturé la subs-
tance d'un acte'de son ministère. 

. Plusieurs témoins entendus dans l'affaire , sont venus 
expliquer la manière dont se commettaient les infidélités 
de l'accusé; ainsi un nommé Delaunoy a déclaré qu'il avait 
acheté chez la veuve Schoonhère pour 180 fr., et le pro-
cès-verbal enregistré ne porte à son compte que 140 fr. 
L'instruction a de plus révélé que le sieur Oury n'avait pu 
rien recevoir de l'accusé sur la vente faite en son nom. 
Ryekebusch lui a bien à force de menaces, souscrit un 
effet de 251 fr. 59 c. , mais ce billet fut protesté à 
l'échéance. 

Cet officier ministériel a déjà été poursuivi pour né-
gligences graves , et suspendu de ses fonctions , pendant 

unmois, par délibération duTribunald'ilazebrouck. 
Tels étaient les élémens de l'accusation , que M. 

Taillard, substitut de M. le procureur- général , a déve-
loppés avec force. 

M' Dennetier , chargé de présenter la défense de l'ac-
cusé, a soutenu que le fait reproché ne constituait point 
le crime de faux , mais bien l'abus de confiance. 

Déclaré coupable par le jury , mais avec des circons-
tances atténuantes , Ryekebusch a été condamné à cinq 
ans de réclusion et à l'exposition. 

PARIS , 18 FÉVRIER. 

— On annonce que M. Boucly, avocat-général près la 
Cour royale de Bouen , est nommé substitut du procu-
reur-général près la Cour royale de Paris , en remplace-
ment de M." Brizout de Barneville. 

— Par ordonnance en date du 8 février, sont nom-
més : 

Juge d'instruction au Tribunal civil de Draguignan (Var) , 

M. Laforét , juge audit siège , en remplacement de M. Cou-

lomb , qui , sur sa demande , reprendra les fonctions de sim-
ple juge ; 

Juge au Tribunal civil de Saintes (Charente-Inférieure), 

M. Jouanncau (Amédé), juge au siège de Saint-Jeau-d'Angélv,' 
en remplacement de M. Mollet, décé.lé ; 

Juge au même Tribunal , M. Dangibaud ( Eutrope-Louis ), 

substitut du procureur du Roi près ledit siège , en remplace-

ment de M. Desbjins , admis à faire valoir ses droits à la 
retraite ; 

Juge au Tribunal civil de Saint-Jean-d'Angély (Charente-

Inférieure) , M. Martin , juge-suppléant à Jonzac , en rempla-

cement de M. Jouanneau, appelé à d'autres fonctions ; 

Substitut du procureur du Roi près le Tribunal civil de 

Toulon (Var) , M. Jourdan , substitut du procureur du Roi 

près le siège de Brignoles , en remplacement de M. Clappier, 
démissionnaire ; 

Juge-suppléant au Tribunal civil de Reims ( Marne ) , M. 

Mongrolle (Thomas-Laurent), bâtonnier de l'ordre des avo-

ca:s , suppléant du juge-de-paix du i" arrondissement de-

Reims , en remplacement de M. Malo , nommé juge audit 
siège ; 

Juge-supp'éant au Tribunal civil de ÏNarbonae (Aude) , M. 

Esquer (Louis), ancien avocat à Montpellier, maintenant no-

taire, en remplacement de M. Riscle, démissionnaire ; 

Juge-suppléant au Tribunal civil de Nîmes (Gard), M. 

Causse (Emile), avocat, en remplacement de M. Roussel-Du-
camp , nommé juge au siège d'fjzès ; 

Juge-suppléant au Tribunal civil d'Orléans (Loiret), M. Lé-

gier (Germaiu-Xicolas) , bâtonnier de l'ordre des avocats , eu 

remplacement de M. Lanoix, démissionnaire ; 

Juge-de-paix du canlon de Broglie, arrondissement de Ber-

nSf (l'jiirc), M. Ferrey-Montitier (Charles-Pierre), en rempla-
cement de M. Moriu, admis à la retraite ; 

Jugc-de-paix du canton de Draguignaii (Var), M. Espita-

lier (Jacques), ancien avoué, en remplacement de M. Ardoin 
décédé ; 

Juge-de-paix du canton de Roujan, arrondissement de Bé-



m; ) 

MM* (Hérault), M. Giscard aîné, suppléant actuel , licencié en 

droit, eu remplacement de M. Puel, décédé. 

— La Cour royale première chambre, présidée par 

M. Séguier, premier président, a procédé an tirage des 

jurés pour les assises de la Seine , qui s'ouvriront le 1" 

mars prochain ; en voici le résultat : 

Jurés titulaires : MM. Mail m, j-gcnt r'e surveillance à 1 hos-

pice de la vieillesse; Loupot , licencié is-lcttres; Grandjean , 

propriétaire; Pihau , peintre eu bùlitmns ; Lesnge , fabricant 

de papiers peints; Liog'er propriétaire ; Turmeau , proprié-

taire ; Rbbcrl '-oi] , propriétaire; Benoit, marchand fie vins; 

Leclerc, propriétaire; Jubault , négociant ; de Bugny, pro-

priétaire ; Bounefons de la Viaile, commissaire-priseur; Ber-

thier, propriétaire; Lcriche de Chevigué, maître des requê-

tes ; Champigny, propriétaire ; Millet, hongroyeur; Lasne , 

propriétaire; KÛszner, traiteur; Gonin , propriétaire ; Maurin, 

ancien commandant de cavalerie; Simons , chapelier; Hervé 

• de Linneville, banquier; Ilerbelm , ancien chef de bureau à la 

préfecture de la Seine; llérembert , épicier; Héron, co'onel ; 

Giraud, maître maço.i ; Giraud , docteur en médecine; Paris, 

faïencier; Gallais, marchand de bo s ; Davy de Cussé, conseil-

ler référendaire à la Cour des comptes ; Paillard, propriétaire: 

Lassère , pharmacien ; Cliat e, carrossier ; Mazouyé , restaura-

teur, Ridet , propriétaire. 

Jurés supplémentaires : MM. Rathior- piopriéiairc.Piuson, 

appreteur de draps; Poussin, propriétaire; Pajou, artiste 

peintre. 

— Rocli , jeune ouvrier de 17 ans, passait le 21 no-

vembre dernier , dans la cour des Tuileries; il s'arrête un 

instant élevant une marchande de gâteaux et dit : « Il est 

malheureux qu'on l'ait manqué, c'eût été un grand bon-

heur pour la France. » Roch fut arrêté et renvoyé en 

Cour d'assises , comme prévenu d'avoir proféré des cris 

séditieux. C'est aujourd'hui qu'il y a comparu, assisté 

de M" Gaétan , son avocat. « Je n'ai pas tenu ce propos , 

dit le prévenu, j'ai dit : Si celui qui a tiré le coup de pis-

lolet eût mieux ajusté , il ne l'eût pas manqué. » 

M. Pécôurt , avocat-général , tout en reconnaissant la 

gravité du propos tenu , a pensé qu'il n'avait pas été 

proféré à voix assez haute pour que le prévenu puisse 

être déclaré coupable. En effet , après un instant de dé-

libération du jury, Roch a été acquitté et mis en liberté 

— En rendant compte de la condamnation prononcée 

par défaut contre M. Duchollet , pour délit de presse, 

nous avons annoncé à tort que le prévenu était rédacteur 

du Br'ui Oison. C'est M. Delisle seul qui rédige cette 

feuille. 

— Aujourd'hui sept condamnés ont été exposés sur la 

place du' Palais-de-Juslice. Ont été ég alement affichés les 

arrêts rendus contre seize contumax parmi lesquels figu-

rent Kcssner, ex-caissier du Trésor, Gardas , Gochery, 

Edeline , de Fourmond , comte de Brulard, et la demoi-

selle Crossard , condamnés , le premier à la peine des 

travaux forcés, et les autres à la déportation pour cri 

mes politiques. 

— Hier, à dix heures du soir, une dixaine d'individus 

déguisés et masqués , ont été arrêtés à la barrière du 

Maine, au moment où ils voulaient s'introduire de vive 

force dans une maison particulière. Parmi eux se trouve 

un forçat libéré. 

— La société d'Howard, qui s'était formée l'an der-

nier à Dublin , dans le but de travailler à l'abolition de la 

peitie de mort , vient de publier s.'S travaux de l'année. 

(Jette intéressante publication contient l'exposé de cette 

législation sanguinaire qui constitue le Code pénal d'il 

lande ; la nécessité de, la reforme el les moyens de l'ob-

tenir. Ces moyens sont pour la société le droit de 

publication et * de pétition. Aussi la société d'Ho-

ward s'occupera - 1 - elle spécialement de rédiger et 

adresser chaque année des pétitions au parlement 

pour l'abolition de tous les chàlimens sanguinaires 

elle provoquera même partout ces pétitions dans le pays, 

' et leur assurera l'appui des honorables membres dont ' 

talent etl'influence lui sont acquis dans les deux chambres. 

La société d'Howard luit un appel à cet esprit d'associa 

tion dans lous les pays civilisés , et surtout en France. A 

cet effet elle publie , dans les deux Lingues , les lettres 

?
[u elle a reçues de MM. Girod de l'Ain , Isambert , La-

avette , Ch. Lucas , Odilon Barrot , de Tracy , à l'oc-

casion de leur nomination comme membres honoraires de 

la société. 

Le Rédacteur en chef, gérant , DAUMAING. 

ANNOKCE5 1ÊGAI.ES. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

Parjugementdu i" février i833, M. Armonviile, nouveau di 

recteur de la compagnie parisienne, assurance contre 'es acci 

dens causés par les toitures, a élé condamné, et par corps 

payer aux ageus généraux , MM. Dubois et Deville, une re 

mise annuelle de 5 pour cent, sur le montant des primes d'as 

surance obtenues par leurs soins, eette remise leur ayant été 

allouée par les anciens associés auxquels M. Armonville 

• accédé. 

AWKO&-GSS JUDICIAIRES. 

Adjudicalion préparatoire le mercredi 6 mars 1 833, en fW-

die .ee des criées du Tribunal de la Seine, au Pala:s-de Justice 

à Par.s, une heure de relevée , d'une MAISON et dépendan-

ces s:ses à Paris, rue de Ch dllot , 5
7

, quartier des Champs-

Elysées, i r '' arrondissement-

Mirt à prix : it>,ooo h" . 

S'ad. pour avoir connaissance des charges, causes el.con-

ditions ue la vente , i° à M
c
 Fremont, successeur de M Masse, 

a>oué poursuivant et dépositaire des titres de propriété , de-

meurant à Paris, rue Saint-Denis, 3
7
4 ; 2° à ftf Frogerde 

Mauny, avoué présent a la vente, demeurant a Pans, rue Ver-

delet , 4-

ETUBE DE KIe FREMOIs 

Rue Saint-Denis , 

T , AVûiE , 

Adjudication préparatoire le '23 février 1 833. 

Adjudication délioitivelc 16 mars 1 833. 

En l'audience des criées du Tribunal civil de la Seine. 

D'une MeylSOBI , cour et dépendances sises à Paris, rue 

Pavée, au Marais , n" i% Cette maison est élevée sur caves de 

quatre étages , et est d'un produit annuel d'environ i5oo fr. 

Mise à prix, suivant l'estimation de l'expeit, à i2,5oo fr. 

S'adresser pour les renseignement, à Paris , 

i° A Si" Vaunois , avoué poursuivant , rue t'avarl, 6. 

a" A M' Fiacic, avoué, rué J?avart , ja. 

Adjudication définitive Jo ao- février i8 .3, en l'audience des 

criées du Tribunal c il de la Seine, en un seul lot , 

1° Du droit au bail enphiléotique d'un ÏESE.AISI de la 

contenance de a3 ares, sur lesquels sont construites deux 

lisons ; 2° d'un autre TEaKAïaï en toute propriété de la 

contenance de 7 ares 69 centiares ; 3° d'un autre T >KBAIH 

en toute propriété de la contenance de a5 ares 68 centiares 

sur lequel sont construits des hangars et fours propres à car-

boniser le bois et la tourbe avec tous les ustensiles servant à 

l'exploitation desdits fours. Le tout situé terroir d'Ivry-sur-

Seiue , lieu dit les Ajoux sur le chemin de la rivière, canton 

de Vdlejnil, département de la Seine. 

Mise à prix : 4> 000 n ' -

Outre celte mise à prix ; l'adjudicataire sera tenu d'entrele-

ir à forfait, 1" le service d'une rente en redevance de 5:>o fr. 

due à la dame veuve Perret , pendant toute la durée de l'em-

philéose qui a commencée le 23 septembre 1802, et doit durer 

99 ans ; 2° le service de pareille rente de 600 fr. due au sieur 

Guillemiuel pour le même laps de temps. 

S'adresser pour les renseignemens , à Paris, 

i° A M
e
 Vaunois, avoué poursuivant, rue pavar' , 6 ; 

2" A M" Hocmelle, a\oué, place des Victoires, ta; 

3° A M" Vavin, notaire, rue de Grammont, 7. 

Adjudication préparatoire le samedi a3 février 18 >3, et défi-

nitive le samedi g mars suivant à l'audience des criées au Pa-

lais-de-Juslice à Paris , heure de midi , i° d'une MAISON 

avec quatre boutiques, siscà Paris, rue Mandar , ir. — Re-

venu : 5,ooo fr. — Impositions, 548 fr. Estimation, 5o,ooo fr. 

— a" D'une maison sise à Paris , rue des Messageries-Poisson-

nière, 19. — Revenu, a ,3g8 fr. — Impositions, 23a fr. 86c. 

Estimation, a4 ,ooo fr.—3° D'une MAISON sise à Montreui!-

Sous-Bois, canton de Vincennnes. — Estimation, 4 ,000 fr. — 

4" D'une SBKTS perpétuelle de 85o fr. , au principal de 

17 ,000 fr. , avec privilège de "veudeur sur maison à Paris. 

Mise à prix : i3,oco fr. -—S'adresser à Paris, à M
e
 L-iboissière, 

avoué poursuivant , rue Coq-Héron, 5 , et à M° Chodron, no-

taire de la succession , rue Bourbon-Villeneuve, 2. 

ETUDE DE M GAMARD , AVOUE, 

Hue Notre-Dame-des- Victoires , n" 26. 

Adjudication définitive, le jeudi 28 février i833 , à l'au-

dience des saisies immobilières du Tribunal civil d- la Seine. 

En deux lots qui pourront être réunis. 

De deux MAISONS , hangars et terrains, sis à Paris , rue 

des Trois-Couronnes, n" 3o et 3a. ' 

Mises à prix : I
E
' lot, 5ooo fr.; 2' lot , 5ooo fr. 

S'adresser, pour les renseignemens, à Paris , A M" Gamard, 

avoué poursuivant , rue Notre-Dame-des-A'ictoires, n" a6. 

Vente sur licitation entre majeurs el neneurs, en soixante-

Irois lots qui pourront être réunis en tout ou en partie, 

Dans les bâtimens d'habitation du domaine de Bonchamp , 

situés à Boncbamp, commune et canton de Dourdan, arron-

dissement de Rambouillet (Seine-et-Oise), et par le ministère 

de Me Février, notaire à Paris, 

De soixante-trois pièces de TERRE , faisant partie dudit 

domaine de Boncbamp , et situées dans les communes de 

Dourdan , Lougvillers et Saint-Cyr, canton de Dourdan. 

L'adjudication préparatoire a eu lieu le 20 Janvier i833. 

L'adjudication définitive aura lieu le 24 février 1 833. 

Total des estimations : 34,0,59 fr. 95 c. 

S'adresser pour les renseignemens, à Paris , 

i° A M" Delavigne, avoué poursuivant, quai Malaquais, 19; 

a° A -VI
e
 Moullin , avoué colicitant , rue des Petés-Augus-

tins, 6 ; 

3° A M" Ducatel, avoué colicitant, rue Mazarine , ig , pas-

sage Dauphine ; 

4° A M' Janssc; avoué colicitant, rue de l'Arbre-Sec, 48; 
5° A M" Février, notaire, rue du Bac, 3o; 

6" A M. Bertrand, géomètre-arpenteur, à Sainl-Arnoult. 

VENTES PAR AUTORITE DE JUSTICE , PLACE DU CIIATELET. 

Le mercredi 10 février ,833. à midi. 

Consistant eo commode, cuitTjnnier, tables , armoire, burecu , fauteuil , en acajou , 

piano, glaces, pendule, ustensiles de distillerie, liqueurs, et autres objets. Au comptant. 

Le vendredi '.1 février i833 , 10 heures. 

Rue du Four St Germain, i4 , consistant en tables , chaises , tabourets , comptoir 

gltces, lits, balances, quantité d'ustensiles et marchandises de mercerie. Au comptant 

JOURNAL DES DEMOISET^ 
6 FâlNCS PA-i

 AN

 1 T^i 
1 fr. 5o c. en sus pour les dépatteiiie-i* ^ r ' 

Paraissant le i5 de chaqtu mois , avec le " «^S-
-

ges in-8" d'miprcssion ordinaire , des plauX''"^ *>o . -

broderies , cjsuimes, olijels d art , etc " c dcssJ* 
Le premier numéro a paru le 1 5' février 

tume et un patron. ' '
 av

ec u
n 

Premier numéro. 

Fragment de l'histoire de Bretagne n
ar

 M A-

Revue littéraire , par M
mt

 Alida de Sa vlgnac
 Uar

*He 

Icy. - Montagne , fragment anglais , par
 M

'lle 

Jeune Brahmme, par M. rerdinand Denis i 

par M- Fonqueau de Pressy. - Les ̂ xm^^, 

Alelanie Valdor. - Le premier jour de l'an , na .Kfni.P^ Mv 

lastu. — Revue des théâtres , par M Laforést F
 Alu

*l, 

des produits des manufactures de Sèvres ('„„' r P°sitin 

»7
 A,ida

,
d

'-' Saviguac. -Travaux de fe,'
nme

^^•^ 
Ephemendes. — Mosaïque.

 1 M i. i ^ 

Le prix de l'insertion est de 1 franc par Hy
ne 

AVIS DIVERS 

A VENDRE A L'AMIABLE. 

Une PROPRIÉTÉ située à Clairfonlaine , canton H 

dan, arrondissement de Rambouillet (Seine-et-Oise
1
! " 

tant en maison d'habitation , maison do fermier a C°'IS 'S ' 
labourables, sources d'eau vive.

 es
 '

 tcrr
« 

Prix demandé, 160,000 fr. 

S'adresser à M
c
 Bonnaire , notaire à Paris , boulevard c 

Denis , n° 1a, el à M. Mathieu, rue Saint-Martiu, n» ,J, 

A VENDRE, 

Ensemble ou séparément, deux MAISONS situées • 

La première , rue de Charonne 7, faubourg Saïnt-Antoi 

dite Cour Saint- Joseph , contenant en superficie , y corn"' 

les cours et jardins , 3575 mètres, 95 centimètres' 

L'autre rue Saint-Antoine, et portant les n
M 4g

 et
 5, M 

maison du nom de Jésus. 

Ces maisons sont contigues , et d'une superficie consiste 

ble , elles sont propres soit à une grande exploitation ou > 

lduvertnte d'un passage. S'adresser, pour plus amtdvs r
en 

seignemens.à W Thifaine-iJesauneaux , notaire à Km
 n

. 

de Menars, n° 8. 

Grands et beaux EVENTAILS en nacre, ivoirèH or de, 

siècles de Louis XIV et Louis XV. 

_ Chez VANIER , parfumeur , 17 , rue Sainte-Croix , chaussée 

d'Antin. 

CABINET DE M. KOLIKER , 

Exclusivement destiné aux ventes des offices judiciaires. 
Plusieurs titres el offices de Notaires, d'Avoués, Greffien, 

Agréés, Commissaires-Priseurs et Huissiers, à céder demie, 
— S 'adresser à M. KOLIKER , ancien agréé au Tribunal d,. 

commerce de Paris. — Rue Mazarine , n" 7 , à Paris. —La 

lettres doivent être affranchies. 

NOUVEAU TRAITEMEMT VÉGÉTAL 

BALSAMIQUE ET DÉPURATIF 
Pour la guérison radicale, en cinq à huit jours, des 

MALADIES SECRÈTES , récentes, anciennes ou invétérées, parle 

docteur rie C,.., de la faculté de médecine de Paris, chevalier 

delà Légion-d'Honrieur , ancien ehiru-gien-major des hôpi-

taux , etc. Ce traitement , peu coûteux , se fait très facilement, 

sans tisanue ni régime sévère , et-sans se déranger de ses oc-

cupations. — S'ad. à la pharmacie GUÉRIN , brevetée du Roi. 

rue de la Monnaie , n° 9 , près le Pont-Neuf, à Paris, où l'on 

trouve aussi, le nouveau traitement DEPURATIF .^' 

DARTREDX , du même docteur, pour la guérison prompte 

ct radicale des dartres , sans la moindre répercussion. 

PATE DE REGNAXJLD AlffE* 
Pharmacien , rue Caumartîn , n° 'p-

LE MONITEUR du septembre 18^ rappelle que JaPA* 

DE REGNAULD AINE est BREVETEE DU GOUVERNEMENT, et U
 N

J 

que d'après l'avis des premiers médecins français it étraofp£ 

on doit la considérer comme le pectoral le plus utile pour ^
r 

rir les rhumes. 

Voir le prospectus qui accompagne chaque boite-

Dépôt dans toutes les villes de France et de l'étranger-

BOURSE DE PARIS DU 48 FÉVRIER 

K TERME. 

5 oju an comptant, (eoupuu Attaché.) 

— Fin courant. 

Einp. 1 83 1 au ciiiiiptrint. (coup, de't.) 

— Fin couraiit. 

Emp. I 83 Ï au cotuptaut. (coup. Ait.) 

— Fin cuuraut. 

3 ojo au comptant, (coup, ilttaclié.) 

— Fin courant (l<i. ) 

Rente Je Naples au comptant. 

— Fin courant. 

ReuU pd p. d'E^p. *u cotupt^ut. 

— Fin coui-aut. 
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ACTES UL' SOCIEf^ 

FORMATION. PT 

E. HORY, 1rs ,ntr.l.r,u.ur» 

dont loo «ul«n.e»l ""^Jl,^ Z ^ 
DISSOLUTION. P.r °", dudit ■'•»;'> 

pour l r»ploit»tion du j» ,;
eo

r5 l"
0
"-

LWHW- Llq.uda.eur» - |V ,0. 

UmgMt, le prriu.er rat 

Zv 'xinvMtl bc commet- ce 

DE PARIS. 

ASSEMBLÉES DE CRÉANCIERS 

du mardi 19 février. 

heur. 

LA VOLET. VéVlficit. 9 
DAVID, resiurateur. Vérifie, par contin. 1 

GUiLI.K.UINAULT et C, nourrisseurs. Coue. 3 

BOURSIER , eutrep. de pavage. Coor. 3 

du mer redi 10 février. 

DETRY fus. gantier-bandagistr. Conc. 

IILlvUCHEl'LATE, banquier. Syndieat , 

l'OKTE-Sl-MARTIN (llitâtreV Clôture, 

Edmond DEG RANGE, négociant, id., 

DJUi:t.ERG. Conoordat, 

TSCI1UDY, M
J
 de broderies. Conc. 

HKUNET, mécanicien. Vérifie. 

du jeudi 2 1 février. 

COSTES fabr. de bonneteries. Ctnc. 

VASSAL, nouri-issenr. Remise à l uit. 

DUPONT. Syndicat, 

WLÏ. id., 

heur. 

heur. 

9 

ENOUF. id., 

CRA VERO, fabi-, de chapeanï. Clôture, 

Daine COUR, 1 imunad ùie . Remise à huit. 

LAVTEILLE. Syndicat, ' 

CLOTURE DES AFFIRMATIONS 

dans les faillites ci-après : 

févr. 

Rl'.-ME , fab. de bonneteries , le a3 

BERUJON, anc. négociant eu vins, le 28 

heur. 

PRODUCTION DES TITRES 

dans les faillites ci-après : 

RUIN et femme , M
d

* épiciers , me PhdfppfMUt , 

4*- — Chez. M. Jouve, rue Favart, 4. 

BONF1LL10UT, M*
1
 tapissier , r i« Notre-Dame-

des-Victoireu , jli. _ Cl.ei HM. Brousse, cité 

Bergère, 10 ; fiturtiu Renouard , 1 ue des Bour-

donnais, i~. 

LETULLE aîné, anc. M*
1
 de chevaui, f,.ub. Rlont-

mame , 4a. — Chu J|. Maiuot , rue des Vinai-

griers, »4-

IMPRIMERIE T)E PI11AN-DELAFOREST (MORINVAL) , RUE DES BONS-ENFANS, 54. 


